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La porte-parole de l'Apra : « On ne lâchera 

pas l'affaire» 

Environnement - Barrage de Montbel
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75 millions de m3 d'eau transitent par Montbel./ Photo DDM  

L'opposition prend forme. Hier soir, dans une salle de la mairie de Foix, sept représentants 

d'associations et de collectifs environnementaux se sont réunis afin de rendre plus 

«transparent» le dossier lié au lac de Montbel et au projet, porté par le conseil départemental 

de l'Ariège, du réapprovisionnement en eau du barrage par le Touyre. Le projet consiste à 

prélever, selon les opposants, de 10 à 17 millions de m3 annuels dans le Touyre pour 

réalimenter Montbel et augmenter la capacité de stockage du barrage de 3 millions de m3 en 

relevant la ligne d'eau de 50 cm. Henri Delrieu, porte-parole du «Chabot» a pris le temps de 

détailler tout le dossier. «La retenue d'eau de Montbel est destinée au soutien d'étiage et à 

l'irrigation sont à destination de l'agriculture intensive du maïs. Il est important de mettre les 

choses au clair», affirme-t-il. 

Rencontre le 24 novembre 

Jean-Luc Béroud, du comité de soutien à Notre-Dame-des-Landes, Jean-Charles Sutra, du 

Comité écologique ariégeois, Dominique Masset, des Faucheurs Volontaires, Mireille 

Boulard, Marcel Ricordeau et Jean-Pierre Jenn ont, à l'unisson, dénoncé cette forme 

d'agriculture et ont demandé qu'une nouvelle façon de prélever l'eau soit envisagée.            

https://www.ladepeche.fr/communes/montbel,09200.html


«Les gens ne veulent plus d'une agriculture gourmande en eau. Nous devons apprendre à 

mieux la gérer», ajoute Henri Delrieu. 

Ils ont décidé d'organiser l'opposition à ce dossier en commençant par informer les citoyens 

sur tous les risques d'un tel projet notamment environnementaux mais aussi touristiques. 

«Nous avons été conviés par le conseil départemental le 24 novembre à une table ronde. Si les 

jeux sont déjà faits, il ne faudra pas compter sur nous. Nous ne lâcherons pas l'affaire», insiste 

le porte-parole de l'Apra. 
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